
Burundi : le pouvoir présente le projet d’un nouveau code électoral

    PANA,Â 04 janvier 2019  Concertation entre le pouvoir et les partis politiques sur un nouveau code Ã©lectoral au Burundi
 Bujumbura, Burundi - Le ministre burundais de lâ€™IntÃ©rieur, Pascal Barandagiye, a rÃ©uni, vendredi, Ã  Gitega, la nouvelle
capitale politique du pays, dans le Centre, des responsables des partis politiques agrÃ©Ã©s pour Ã©changer sur les
innovations qui ont Ã©tÃ© apportÃ©es dans un projet de code Ã©lectoral rÃ©visÃ©, en prÃ©lude aux prochaines Ã©lections gÃ©nÃ©rales
de 2020, a rapportÃ© le correspondant local de la radio publique.  
  Selon la mÃªme source, seulement 18 des 34 partis politiques agrÃ©Ã©s Ã©taient reprÃ©sentÃ©s Ã  Gitega, devenue depuis le
premier janvier, la capitale politique du pays, en lieu et place de Bujumbura qui conserve le statut de capitale
Ã©conomique.  Le nouveau projet de code porte la caution du candidat au poste de prÃ©sident de la RÃ©publique de 15
millions de francs burundais (8.296 dollars amÃ©ricains) Ã  50 millions de francs burundais (27.654 dollars amÃ©ricains).  La
caution nâ€™est remboursable, par ailleurs, quâ€™au candidat ayant rÃ©alisÃ© au moins un score de 5 % des voix exprimÃ©es Ã 
lâ€™Ã©lection prÃ©sidentielle, balise encore le projet de code.  Certains candidats Ã  la prÃ©cÃ©dente prÃ©sidentielle de 2015 avaient
abdiquÃ© faute de trouver la caution de 15 millions de francs burundais.  Une telle somme nâ€™est pas Ã  la portÃ©e de la
bourse de tous les responsables des partis au Burundi oÃ¹ la politique est plutÃ´t courue en tant que sources de revenus
pour qui a le verbe facile, raille-t-on gÃ©nÃ©ralement dans lâ€™opinion.  Le passage du quinquennat au septennat est une autre
innovation majeure dans le projet de code Ã©lectoral qui ne fait toutefois que reprendre une disposition de la nouvelle
Constitution amendÃ©e en juillet 2017, par voie rÃ©fÃ©rendaire.  Lâ€™autre nouveautÃ© du projet de code qui suscite la curiositÃ©
dans l'opinion oblige les femmes Ã  se faire Ã©lire, uniquement dans les circonscriptions dont sont originaires leurs maris. 
La nouvelle Constitution amendÃ©e innove encore par lâ€™introduction dâ€™un poste nouveau de Premier ministre, "chef de
gouvernement", Ã  la place dâ€™une vice-prÃ©sidence de la RÃ©publique.  Le chef de lâ€™Etat burundais, Pierre Nkurunziza, dont
on disait que la nouvelle Consitution Ã©tait "taillÃ©e sur mesure" pour conserver le pouvoir au moins jusqu'en 2034, dans
les milieux de lâ€™opposition, a dÃ©jÃ  offert de ne pas se reprÃ©senter pour un quatriÃ¨me mandat depuis 2005.  En 2015, la
candidature du prÃ©sident sortant Ã  un troisiÃ¨me quinquennat avait dÃ©clenchÃ© un mouvement insurrectionnel et une
tentative de putsch militaire manquÃ©.  La communautÃ© internationale pousse les acteurs politiques burundais dans le
sens dâ€™un dialogue sincÃ¨re pour rÃ©sorber la crise Ã©lectorale de 2015 afin de crÃ©er des conditions propices aux
prochaines Ã©lections gÃ©nÃ©rales de 2020.  La mÃ©diation de la CommunautÃ© dâ€™Afrique de lâ€™Est, soutenue par lâ€™Union
africaine et lâ€™organisation des Nations unies, a dÃ©jÃ  organisÃ© cinq rounds de pourparlers inter-burundais depuis la crise
Ã©lectorale de 2015.  Les rounds ont Ã  chaque fois avortÃ© suite au refus du pouvoir burundais de sâ€™asseoir autour dâ€™une
mÃªme table avec les opposants ayant eu un rÃ´le supposÃ© actif Ã  jouer dans le mouvement insurrectionnel de 2015 et la
tentative de putsch militaire qui a suivi.  

Â 





(adsbygoogle = window.adsbygoogle || []).push({});
 

Burundi - ARIB.INFO Website

http://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 26 April, 2024, 16:02


